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La militarisation de la sécurité publique au
Mexique : les effets ambigus de la réforme
constitutionnelle de 2019
Léa Boinnard
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1.1. Le contexte de la réforme : une situation sécuritaire problématique
1.2. Les promesses du nouveau cadre juridique : un encadrement de
l’intervention des forces armées

2. Des craintes persistantes quant à la militarisation de la sécurité publique
2.1. Des inquiétudes face à l’absence de remise en cause de la
militarisation
2.2. Un bilan mitigé

TEXT

La sécu rité publique constitua un enjeu central lors de la dernière
élec tion prési den tielle mexi caine en 2018. Pendant la campagne qui
mena Andrés Manuel López Obrador (dit AMLO), figure de la gauche,
à la prési dence du pays, celui- ci propo sait une nouvelle approche de
la sécu rité, promet tant de « renvoyer les forces armées à leurs
casernes et de les retirer de la rue 1 2 ». Alors que ses prédé ces seurs
avaient fait le choix de l’inter ven tion massive des forces armées dans
la lutte contre l’insé cu rité, AMLO enten dait centrer son approche sur
une prise en compte des causes profondes de celle- ci, en parti cu lier
les causes sociales. Si le président et sa majo rité parle men taire ont
effec ti ve ment réor ga nisé en profon deur la sécu rité publique pendant
ce sextennat, ce n’est pour tant pas dans le sens d’un retrait de l’armée
des rues.

1

La révi sion consti tu tion nelle de 2019 3 fut au cœur de cette
réor ga ni sa tion de la sécu rité publique, définie à l’article 21 §9 de la
Consti tu tion mexi caine comme « une fonc tion de l’État assurée par la
Fédé ra tion, les entités fédé rées et les muni ci pa lités, dont les missions
sont de préserver la vie, les libertés, l’inté grité et le patri moine des
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personnes, ainsi que de contri buer à la construc tion et à la
préser va tion de l’ordre public et de la paix sociale, confor mé ment à
ce que prévoient la Consti tu tion et les lois en la matière ». Selon ce
même article, « [l’]action des insti tu tions de sécu rité publique est
régie par les prin cipes de léga lité, d’objec ti vité, d’effi ca cité, de
profes sion na lisme, d’honnê teté et de respect des droits de l’homme
reconnus par cette Consti tu tion ».

La notion de sécu rité publique se distingue de celles de sécu rité
inté rieure et de sécu rité natio nale. Cette distinc tion présente des
enjeux impor tants en droit mexi cain. Si la sécu rité publique vise en
prin cipe à protéger la popu la tion des atteintes aux droits indi vi duels
et à l’ordre public 4, la notion de sécu rité inté rieure renvoie à une
protec tion plus insti tu tion nelle que person nelle, c’est- à-dire à la
garantie du bon fonc tion ne ment des insti tu tions étatiques 5. Elle
s’inscrit au Mexique, dans le cadre d’un État confronté à
d’impor tantes violences internes, qui se trouve dans une sorte de
« zone grise » entre la guerre et la paix 6. La notion de sécu rité
inté rieure avait été définie dans la loi du même nom en 2017 7, qui fut
inté gra le ment censurée par la Cour suprême mexicaine 8. La
défi ni tion qui y était adoptée, à savoir « la condi tion néces saire,
garantie par l’État, à la sauve garde de ses insti tu tions, de sa
popu la tion, à la garantie du déve lop pe ment national et au main tien
de l’État de droit et de la gouver ne men ta lité du territoire 9 », a en
effet été jugée trop large par la Cour, au regard de son empiè te ment
sur celle de sécu rité publique. La sécu rité natio nale, enfin, appa raît
comme un domaine plus large et comprend à la fois la sécu rité
inté rieure et la défense natio nale, c’est- à-dire la protec tion contre les
menaces extérieures 10. Ce concept appa raît pour la première fois
dans la Consti tu tion mexi caine avec la révi sion de 2004, sous
l’influence notam ment de la doctrine états- unienne 11.

3

La distinc tion a des inci dences sur la répar ti tion des compé tences,
qu’elle soit hori zon tale entre le pouvoir légis latif et exécutif, ou
verti cale entre les diffé rents éche lons fédé raux. En effet, les
compé tences en matière de sécu rité natio nale, y compris la sécu rité
inté rieure, sont réser vées à l’échelon fédéral avec une parti ci pa tion
du président 12 et du Congrès 13, alors que les missions de sécu rité
publique sont parta gées entre diffé rents organes de la Fédé ra tion,
des États et des communes 14. La léga lité de l’inter ven tion des forces
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armées dépend égale ment de cette quali fi ca tion. En prin cipe, la
sécu rité publique est assurée par des auto rités civiles et non
mili taires, comme le prévoient les para graphes 9 et 10 de l’article 21
de la Consti tu tion mexi caine. Cepen dant, le phéno mène de
mili ta ri sa tion de la sécu rité publique amène les forces armées à
inter venir de manière crois sante dans ce domaine.

Ce phéno mène n’est pas propre au Mexique : il s’observe dans
d’autres pays d’Amérique latine confrontés au narco trafic comme
la Colombie 15, mais égale ment dans des pays euro péens, y compris la
France, dans le contexte de lutte contre le terrorisme 16. Cette
mili ta ri sa tion fait l’objet de multiples recherches et suscite des
inquié tudes, émanant à la fois de la société civile, de la doctrine et
d’orga ni sa tions inter na tio nales. Celles- ci pointent les risques
d’atteintes à la protec tion des droits de l’homme, en parti cu lier au
Mexique où, malgré d’impor tants efforts constitutionnels 17, les
viola tions demeurent fréquentes, y compris de la part des
insti tu tions publiques.

5

C’est en réponse à ces craintes et aux critiques portées aux poli tiques
sécu ri taires de ses prédé ces seurs qu’AMLO et son parti
Morena (Movi miento de regeneración nacional), majo ri taire au
Congrès, ont proposé, dès 2018, de réformer en profon deur la
sécu rité. Le projet de réforme visait notam ment à créer une Garde
natio nale (Guardia Nacional), dont la nature – civile ou mili taire –
prêtait initia le ment à débats. L’objectif était de disposer d’une
insti tu tion plus adaptée que la police fédé rale pour lutter contre le
crime orga nisé, tout en limi tant l’inter ven tion des forces armées au
sens strict dans cette mission. Une autre partie de la réforme
auto ri sait, tout en l’enca drant, l’inter ven tion des forces armées dans
des tâches de sécu rité publique. Enfin, deux nouveaux dispo si tifs
pénaux furent créés : la déten tion provi soire offi cieuse (prisión
preven tiva oficiosa 18), qui, contrai re ment à la déten tion provi soire
justi fiée (prisión preven tiva justificada), est auto ma tique dans
certaines circons tances et l’extinc tion de domaine, qui consiste à
supprimer la propriété sur certains biens liés à des crimes ou
délits particuliers 19. Ces deux aspects seront écartés ici, car ils ne
concernent pas direc te ment la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique.
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La réforme de 2019 a fait l’objet d’impor tants débats au Mexique, tant
lors des discus sions qu’après son adop tion. Selon le gouver ne ment,
celle- ci permet tait de limiter l’inter ven tion des forces armées dans
les tâches de sécu rité publique, tout en répon dant aux diffi cultés
rencon trées par les corps civils tradi tion nels pour faire face au crime
orga nisé. Pour ses oppo sants, elle amenait seule ment à renforcer ou
tout au moins enté riner l’inter ven tion des forces armées, direc te ment
ou indi rec te ment, dans des missions de sécu rité publique.

7

Alors que le mandat du président López Obrador s’achève, il semble
inté res sant de dresser un premier bilan des effets de la révi sion
consti tu tion nelle de 2019 et des réformes de la sécu rité publique qui
l’ont complétée. L’objectif étant d’évaluer si ce nouveau droit de la
sécu rité a permis d’atteindre le but initia le ment affiché, à savoir la
dimi nu tion de la mili ta ri sa tion et une meilleure garantie de la
sécu rité des habi tants. La réforme peut ainsi être étudiée sous l’angle
de l’effec ti vité du droit, en s’inté res sant aux « effets, juri diques ou
non, qu’elle engendre 20 ». Pour mener à bien cette analyse et au
regard de son approche comparatiste 21, il est utile de replacer la
réforme du droit dans le contexte histo rique, poli tique et juri dique
mexi cain, en mobi li sant des éléments de la science poli tique et de
l’histoire récente. Afin d’évaluer les effets de la mili ta ri sa tion sur la
réduc tion de l’insé cu rité – son but affiché – quelques données
statis tiques sont égale ment utili sées, lesquelles visent plutôt à
illus trer l’évolu tion de l’insé cu rité au Mexique qu’à apporter une
évalua tion chif frée des effets de la réforme, ce qui sorti rait du cadre
de cette étude.

8

Ainsi, l’on constate que dans un premier temps, l’enca dre ment de la
parti ci pa tion des forces armées aux missions de sécu rité publique,
qui visait à répondre aux écueils du passé, a globa le ment été salué (1.).
Ce nouveau cadre n’a toute fois pas remis en cause le mouve ment de
mili ta ri sa tion de la sécu rité publique, qui tend plutôt à se
renforcer (2.).
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1. Un enca dre ment salué de
l’inter ven tion des forces armées
dans la sécu rité publique
La réforme de 2019 est inter venue dans le contexte d’une situa tion
sécu ri taire problé ma tique et du constat de l’inef fi ca cité des
poli tiques et du cadre juri dique mis en place par les gouver ne ments
précé dents (1.1.). L’objectif affiché était ainsi d’enca drer l’inter ven tion
des forces armées dans la sécu rité publique et portait une promesse
d’apai se ment (1.2.).

10

1.1. Le contexte de la réforme : une
situa tion sécu ri taire problématique

La réforme de 2019 s’inscrit dans le contexte d’une mili ta ri sa tion
crois sante des missions de sécu rité publique par les gouver ne ments
précé dents, sans que celle- ci ne permette de contenir l’insé cu rité
dans le pays.

11

Sur le plan poli tique, il faut noter que de 1917 – date de la révo lu tion
mexi caine et de l’adop tion de l’actuelle Consti tu tion – à 2000, le
Mexique était gouverné par un même parti, le Parti révo lu tion naire
insti tu tionnel (PRI). Para doxa le ment, la stabi lité de ce pouvoir et la
corrup tion exis tante conte naient dans une certaine mesure la
montée de l’insécurité 22. En 2000 eut lieu la première alter nance
poli tique, maté ria lisée par l’élec tion de Vicente Fox, chef du Parti
d’action natio nale (PAN), à la prési dence de la Répu blique. Cette
alter nance, saluée pour le progrès démo cra tique qu’elle repré sen tait,
s’est égale ment accom pa gnée d’une désta bi li sa tion de la situa tion
sécu ri taire favo risée par la déstruc tu ra tion des anciens réseaux de
rela tions entre le crime orga nisé et la politique 23. Cette montée de
l’insé cu rité a incité les pouvoirs publics à cher cher des solu tions.
Parmi celles- ci, le recours crois sant aux forces armées, qui jouissent
d’un pouvoir impor tant dans les pays latino- américains 24 et
béné fi cient d’une confiance assez élevée de la part des populations 25.

12

C’est sous la prési dence de Felipe Calderón (2006-2012) que s’opéra
un réel tour nant à ce sujet. Dès son élec tion, il déclara vouloir mener
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une « guerre contre la drogue ». Le 9 mai 2006, il adopta un décret
prési den tiel créant un corps spécial de l’armée et des forces
aériennes, chargé de soutenir les forces poli cières dans la lutte
contre la crimi na lité orga nisée, nommé Corps de soutien fédéral 26.
Ce corps de nature mili taire, agis sant sous les ordres du président de
la Répu blique, dépen dait en matière tech nique, opéra toire et
admi nis tra tive du secré ta riat de la Défense natio nale (SEDENA,
équi valent du minis tère des Armées en France). Cela se solda par une
inter ven tion crois sante de l’armée dans des missions liées à la vie
quoti dienne des indi vidus, qui fut vive ment criti quée dans le pays 27.
Loin de régler la ques tion du narco trafic, elle fut plutôt réputée
respon sable de l’augmen ta tion de la violence, y compris envers
des civils 28.

Enfin, Enrique Peña Nieto, président de 2012 à 2018, avait déclaré
vouloir s’écarter de cette rhéto rique mili taire et en finir avec la
« guerre », afin d’entamer une déses ca lade de la violence. Pour
autant, son mandat ne marqua pas de retrait de « l’armée des rues ».
Malgré la créa tion d’une Gendar merie natio nale, corps de nature
civile appar te nant à la police fédé rale et chargé de lutter contre le
crime orga nisé, les mili taires conser vèrent leurs fonc tions dans des
missions de sécu rité publique 29. Son mandat fut égale ment marqué
par une tenta tive de réforme de la sécu rité à travers l’adop tion de la
loi de sécu rité inté rieure, qui amena la Cour suprême mexi caine à se
prononcer sur le cadre consti tu tionnel de la sécu rité et sur les limites
de la parti ci pa tion des mili taires à l’exer cice de missions de
sécu rité publique 30.

14

Censurée par la Cour dans le cadre d’un contrôle a posteriori de
consti tu tion na lité, cette loi prévoyait l’inter ven tion de l’armée dans
des missions qu’elle quali fiait de « sécu rité inté rieure ». Il ne s’agis sait
donc pas en théorie de missions de sécu rité publique, comme le
préci sait expres sé ment la loi dans son article 18 §2. Pour tant,
l’initia tive eut pour effet de relancer le débat sur la sécu rité publique.
En effet, la distinc tion opérée par la loi entre sécu rité publique et
sécu rité inté rieure fut immé dia te ment ques tionnée, d’abord par
la doctrine 31, puis par la Cour suprême. Les critiques esti maient que
la loi prévoyait en réalité l’inter ven tion des forces armées dans des
tâches de sécu rité publique, telles que des inves ti ga tions ou des
déten tions. Cet empiè te ment des mili taires dans des fonc tions civiles,
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norma le ment assu rées par la police et le minis tère public, n’était pas
assorti de garan ties suffi santes en matière de droits de l’homme 32. Il
était jugé d’autant plus problé ma tique que le pouvoir exécutif dispose
de compé tences éten dues pour assurer la sécu rité inté rieure –
 contrai re ment à la sécu rité publique – et que ce domaine est
large ment protégé du contrôle juridictionnel 33.

La Cour suprême mexi caine a confirmé cette analyse. Sa déci sion,
dans l’action en inconstitutionnalité 34 6/2018, permet de posi tionner
la ques tion dans le cadre consti tu tionnel du pays. Pour censurer
l’inté gra lité de la loi, la Cour s’est fondée sur deux motifs prin ci paux.
D’une part, elle a estimé que la loi mécon nais sait l’article 129 de la
Consti tu tion qui interdit la parti ci pa tion des forces armées à des
missions non mili taires en temps de paix. Elle a jugé que la distinc tion
opérée dans la loi entre sécu rité inté rieure et sécu rité publique était
arti fi cielle, dès lors qu’elle se fondait unique ment sur une répar ti tion
fonc tion nelle des compétences 35. Ainsi, la loi prévoyait de facto de
conférer des tâches de sécu rité publique aux forces armées, en les
quali fiant à tort de missions de sécu rité inté rieure, car elles étaient
prises en charge par ces mêmes forces armées. D’autre part, la Cour a
estimé qu’en raison de cette mauvaise quali fi ca tion juri dique, le
Congrès avait outre passé ses compé tences, car les domaines
concernés par la loi n’entraient en réalité pas tous dans la caté gorie
de la sécu rité nationale 36. La Cour n’écarta cepen dant pas toute
possi bi lité d’inter ven tion des forces armées dans des missions liées à
la sécu rité publique. Elle posa ainsi trois critères à cette
parti ci pa tion : l’inter ven tion doit être excep tion nelle, en appui à celle
des auto rités civiles et temporaire 37. Cette déci sion pose donc le
cadre consti tu tionnel dans lequel s’inscrit la réforme de 2019. Elle
justifie égale ment le choix de la révi sion consti tu tion nelle, dès lors
que la parti ci pa tion des forces armées aux tâches de sécu rité
publique – existante de facto 38 – se fondait sur un cadre juri dique
insuf fi sant et était même contraire à la Constitution.

16

La réforme de 2019 s’inscrit égale ment dans un contexte
d’augmen ta tion de l’insé cu rité dans le pays. Sans entrer dans le détail
des chiffres – l’insé cu rité étant par ailleurs diffi ci le ment
quan ti fiable – on peut toute fois donner quelques indi ca teurs qui
incitent à penser que les poli tiques sécu ri taires, y compris
l’inter ven tion des mili taires dans la lutte contre le crime orga nisé,
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n’ont pas permis de juguler ce phéno mène. En choi sis sant deux
indi ca teurs – le senti ment d’insé cu rité et le taux d’homi cides – on
constate que si une légère amélio ra tion a eu lieu entre 2011 et 2014,
celle- ci n’a pas perduré par la suite, des niveaux inédits de violence
ayant même été atteints à partir de cette date. En 2011 par exemple,
69,5 % de la popu la tion mexi caine décla rait se sentir en insé cu rité
dans son État. En 2012, ce pour cen tage était descendu à 66,6 %, pour
ensuite entamer une hausse continue jusqu’à présent, avec un taux de
79,4 % à la fin de la prési dence d’Enrique Peña Nieto 39. Concer nant le
taux d’homi cides, celui- ci était de 24 homi cides pour
100 000 habi tants en 2011, de 17 pour 100 000 en 2014 et de 29
pour 100 000 en 2016. Ces taux plaçaient le Mexique dans les dix pays
au plus fort taux d’homi cides du monde 40. Par compa raison, la
France déplo rait 1,3 homi cide pour 100 000 habi tants sur la
période 2018-2020 41. Si ces seuls éléments ne permettent pas de
conclure de l’inef fi ca cité de l’inter ven tion des forces armées dans la
lutte contre le crime orga nisé, ils révèlent toute fois son
carac tère insuffisant.

Enfin, l’armée pour rait avoir elle- même joué un rôle dans cette
insé cu rité et parti cipé à d’impor tantes viola tions des droits de
l’homme. C’est en tout cas ce qu’indique le rapport du Groupe
inter dis ci pli naire d’experts indé pen dants (GIEI), mandaté par la
Commis sion inter amé ri caine des droits de l’homme pour enquêter
sur l’affaire d’Ayotzinapa 42. Cet évène ment, qui concerne la
dispa ri tion forcée de quarante- trois étudiants de l’école normale
supé rieure d’Ayot zi napa, le 26 septembre 2014, avait été entouré de
nombreuses zones d’ombre quant à l’impli ca tion des diffé rentes
auto rités – fédé rales, locales, civiles, mili taires – dans les crimes
commis. Le rapport du GIEI avait en effet révélé la probable
impli ca tion d’auto rités fédé rales, y compris la police et l’armée, dans
la dispa ri tion des étudiants et leur livraison à des groupes crimi nels. Il
ne s’agit pas du seul exemple à ce sujet, mais il permet d’illus trer l’un
des enjeux de la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique au Mexique.

18

La réforme de 2019 s’inscrit ainsi dans un contexte de militarisation,
de facto comme de jure, de la sécu rité publique dans le pays, ainsi que
de main tien, voire de crois sance, de l’insé cu rité. En réponse, elle
propo sait de mieux enca drer l’inter ven tion des forces armées.
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1.2. Les promesses du nouveau cadre
juri dique : un enca dre ment de l’inter ‐
ven tion des forces armées
Le gouver ne ment entama, dès 2018, une profonde réforme du
système de sécu rité publique. Celle- ci s’appuyait sur diffé rents
textes : des décla ra tions d’inten tion, une révi sion de la Consti tu tion,
puis un corpus légis latif et régle men taire. Sur le fond, la réforme est
parti cu liè re ment vaste : elle intègre aussi bien des ques tions
opéra tion nelles que des mesures visant à lutter contre les causes
sociales de l’insécurité.

20

Concer nant les sources tout d’abord, celles- ci ont pris diffé rentes
formes. Le lance ment de la réforme s’est maté ria lisé en premier lieu
par une décla ra tion d’inten tion du président élu dans son Plan
national pour la paix et la sécu rité 2018-2024 du 14 novembre 2018 43.
Bien que sans valeur juri dique, le plan présente les objec tifs qui ont
servi de base aux réformes consti tu tion nelles et légis la tives. Ceux- ci
sont regroupés en huit axes censés renforcer la paix et la sécu rité au
Mexique, parmi lesquels se trouvent par exemple l’amélio ra tion des
condi tions sociales de la popu la tion (emploi, éduca tion, santé et bien- 
être), la promo tion des droits de l’homme ou encore la recherche de
la paix comme objectif de sécu rité. Le dernier axe porte sur un « plan
de sécu rité publique », qui comprend trois sous- axes : repenser la
sécu rité natio nale et réorienter le rôle des forces armées, créer une
Garde natio nale et renforcer la coor di na tion régionale.

21

Ce plan a été suivi d’une propo si tion de révi sion consti tu tion nelle
initiée par des députés du groupe parle men taire Morena le
20 novembre 2018 44. Dans l’exposé des motifs, la propo si tion initiale
souli gnait la néces sité d’enca drer l’inter ven tion de l’armée, « pilier
prin cipal et le plus fiable pour la sécu rité du pays », mais qui
« manque d’un cadre légal spéci fique et d’une forma tion
insti tu tion nelle adéquate pour parti ciper aux tâches de sécu rité
publique » 45. La révi sion inté grait ainsi la créa tion d’un nouveau
corps de sécu rité, la Garde natio nale et la réorien ta tion des forces
armées vers des tâches de sécu rité publique 46.
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La Garde natio nale exis tait déjà en tant que corps de réserve de
l’armée dans la Consti tu tion de 1857, mais n’opérait plus depuis le
XX  siècle 47. La propo si tion initiale de révi sion réins ti tuait ce corps,
en le ratta chant à l’État fédéral, mais sans préciser si sa nature était
civile ou mili taire. L’exposé des motifs enten dait toute fois affirmer
son carac tère mili taire, en s’appuyant sur les expé riences étran gères
(Garde civile espa gnole, Gendar merie fran çaise, Arme des cara bi niers
italienne, etc.) et sur des raisons pratiques, esti mant que les moyens
dont dispo sait déjà l’armée permet traient de répondre plus
rapi de ment à l’urgence de la situa tion. Ainsi, la propo si tion prévoyait
une insti tu tion hybride, répon dant à la disci pline mili taire, composée
de membres de la police comme de l’armée, ayant des attri bu tions
civiles. Cela suscita de vives critiques quant à la nature mili taire
de l’institution 48. En consé quence, la propo si tion, modi fiée après les
débats parle men taires, insis tait sur le carac tère « civil, disci pli naire et
profes sionnel » de cette institution 49.
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Ainsi, le décret final de modi fi ca tion de la Constitution 50 est le fruit
d’un compromis à l’issue des diffé rentes étapes de révi sion. Pour être
adoptée, une propo si tion de révi sion consti tu tion nelle doit recueillir
deux tiers des votes des membres présents au Congrès (composé de
la Chambre des députés et du Sénat), ainsi que l’accord de la majo rité
absolue des trente- deux légis la tures des États membres et de la ville
de Mexico 51. Il est inté res sant de constater que si la propo si tion
initiale avait fait l’objet de nombreuses critiques, la version finale,
avec les modi fi ca tions qui y ont été appor tées, est parvenue à un
large consensus 52. En effet, l’accord final a obtenu la tota lité des
votes – à une voix près – au Congrès, ainsi que l’appro ba tion de
l’ensemble des trente- deux légis la tures des États 53. Cela prove nait
notam ment de la volonté de la majo rité de conférer une plus grande
légi ti mité à la réforme en raison de son carac tère controversé 54.
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La révi sion consti tu tion nelle a été suivie de quatre lois visant à
compléter le cadre juri dique de la nouvelle orga ni sa tion de la sécu rité
publique : la loi sur la Garde nationale 55, la loi natio nale sur le
registre de détentions 56, la loi géné rale sur le système national de
sécu rité publique 57 ainsi que la loi natio nale sur l’usage de la force 58.
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La Garde natio nale fut ainsi conçue comme une insti tu tion de
sécu rité publique de carac tère civil, ratta chée au secré ta riat de
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Sécu rité et de protec tion citoyenne 59. Sa coor di na tion
opéra tion nelle était toute fois partagée avec le secré ta riat de la
Défense natio nale et celui de la Marine 60. Sa fonc tion est d’assurer
les missions de sécu rité publique qui relèvent des compé tences de la
Fédé ra tion, ainsi que dans certains cas, de contri buer
tempo rai re ment à l’exer cice de celles à la charge des entités fédé rales
et municipales 61. Son orga ni sa tion est simi laire à l’orga ni sa tion
mili taire, avec à sa tête des chefs d’état- major issus de la Défense
natio nale, de l’armée et de la Marine 62. Enfin, la loi prévoit l’obli ga tion
pour le président de la Répu blique d’informer annuel le ment le Sénat
des acti vités de la Garde natio nale et laisse une période de tran si tion
pour mettre en place l’insti tu tion et évaluer son efficacité 63. L’objectif
de cette orga ni sa tion hybride est de remé dier à l’état critique de la
police fédé rale, en sous- effectif et ne dispo sant pas selon le
gouver ne ment des capa cités et de la forma tion suffi santes pour faire
face au crime organisé 64. Ce choix était initia le ment consi déré
comme prag ma tique et provi soire, dans un contexte
parti cu liè re ment tendu.

Enfin, l’accord 65 du 11 mai 2020 permet aux forces armées
perma nentes de parti ciper, à titre excep tionnel et en complé ment de
la Garde natio nale, à des fonc tions de sécu rité publique dans ses
domaines de compé tence, et ce initia le ment pour une durée
maxi male de cinq ans 66. Le texte rappelle l’obli ga tion de respect des
droits de l’homme dans l’action des forces armées. Cet accord fut
présenté par le gouver ne ment comme un mal néces saire pour
orga niser l’inter ven tion des forces armées, déjà présentes de fait sur
le terrain et pour s’assurer que celle- ci se fasse dans le respect
du droit.
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Le cadre juri dique mis en place propo sait donc d’enca drer
l’inter ven tion des forces armées dans la sécu rité publique, d’une part
en insti tuant un corps civil spécia le ment prévu à cet effet et d’autre
part en préci sant ses limites lorsqu’elle inter vient dans un autre
cadre. Il ne semble toute fois pas avoir tenu ses promesses, dès lors
que les craintes liées à mili ta ri sa tion crois sante de la sécu rité
publique semblent se révéler fondées.
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2. Des craintes persis tantes quant
à la mili ta ri sa tion de la sécu ‐
rité publique
Dès l’adop tion de la réforme, l’une de ses prin ci pales critiques portait
sur l’absence de remise en cause claire de la mili ta ri sa tion de la
sécu rité publique (2.1.). Le nouveau cadre juri dique aurait à l’inverse
enté riné cette inter ven tion, au risque de porter atteinte à la garantie
de l’État de droit. À ce jour, la réforme ne semble en effet pas avoir
tenu ses promesses : la mili ta ri sa tion a été accen tuée, pour un
résultat peu satis fai sant sur la situa tion sécu ri taire du pays (2.2.).
D’autant plus que les nouvelles modi fi ca tions du cadre juri dique
inter ve nues depuis s’orientent plus encore vers la militarisation.
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2.1. Des inquié tudes face à l’absence de
remise en cause de la militarisation

Malgré la volonté affi chée par le gouver ne ment de faire évoluer la
rhéto rique sécu ri taire, plusieurs juristes et orga ni sa tions de défense
des droits de l’homme ont relevé que la réforme n’avait fait
qu’accen tuer la mili ta ri sa tion déjà en cours de la sécu rité publique
dans le pays. Selon eux, la Garde natio nale, malgré son carac tère civil,
s’avère n’être qu’une insti tu tion mili taire supplé men taire dans
l’horizon de la sécu rité. Par ailleurs, l’inté gra tion dans le droit de
l’inter ven tion des forces armées au sens strict dans certaines tâches
conduit à la légitimer 67.
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Tout d’abord, le carac tère mili taire de la Garde natio nale, que l’on
obser vait dès sa créa tion, n’a fait que se renforcer depuis. Le juriste
Sergio García Ramírez, qui semblait pour tant plutôt favo rable à la
réforme, recon nais sait en 2019 qu’elle était « évidem ment, […] un
corps majo ri tai re ment mili taire, qui prédo mine dans le pano rama
général de la police du pays 68 ». Si beau coup ont pu quali fier cette
insti tu tion de corps militaire de facto 69, c’est d’abord en raison de sa
compo si tion, majo ri tai re ment mili taire. En 2019, 77 % de ses membres
étaient issus des forces armées, à savoir de l’armée de terre ou de
la Marine 70. Par ailleurs, trente- et-une des trente- deux
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coor di na tions étatiques se trou vaient sous la direc tion d’un mili taire,
octroyant de fait un pouvoir impor tant à ces derniers 71. Cette
compo si tion a plusieurs inci dences sur le fonc tion ne ment de
l’insti tu tion : non seule ment la majo rité de ses membres disposent
d’une forma tion initiale mili taire et non civile, mais ils conti nuent par
ailleurs de dépendre admi nis tra ti ve ment des secré ta riats chargés de
la Défense natio nale et de la Marine. Au- delà des seules ressources
humaines, plusieurs infra struc tures desti nées à la Garde natio nale
sont four nies ou créées par des instances militaires 72. Une fois
encore, cela tend à placer la Garde natio nale autant – voire plus –
sous l’égide d’auto rités mili taires que d’auto rités civiles. Ces aspects
sont encore renforcés par un fonc tion ne ment hiérar chisé et
disci pliné issu du milieu mili taire, avec un comman dant nommé par le
président de la République 73, des coor di na tions terri to riales,
étatiques et régio nales, des unités et des quar tiers généraux 74. Enfin,
la forma tion des nouveaux membres de la Garde se rapproche de
celle des mili taires plus que de celle des forces de police 75.

La tenta tive de réforme de l’insti tu tion en 2022 76, inva lidée par la
Cour suprême 77, témoigne de l’orien ta tion vers un renfor ce ment du
carac tère mili taire de l’orga ni sa tion. La révi sion de plusieurs textes
enca drant la Garde nationale 78 trans fé rait la majo rité des ressources
humaines et maté rielles de l’insti tu tion au secré ta riat de la Défense
natio nale. La Cour suprême a inva lidé ce trans fert, dès lors qu’il
mécon nais sait le carac tère civil de la sécu rité publique reconnu par
l’article 21 de la Consti tu tion. Elle lais sait un délai de huit mois aux
auto rités pour se conformer à la déci sion, ce qui amenait
au 1  janvier 2024. Toute fois, l’appli ca tion effec tive de la déci sion par
le gouver ne ment n’est pas encore actée, le président ayant d’abord
déclaré qu’il cher che rait un accord au Congrès pour
consti tu tion na liser la réforme 79. Début janvier 2024, il a toute fois
indiqué « qu’il se confor me rait à la déci sion de la Cour 80 », sans que
cela ne se soit pour l’instant concrétisé 81.
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Pour ce qui relève de la parti ci pa tion des forces armées, au sens
strict, à des missions de sécu rité publique, elle a égale ment augmenté
depuis l’adop tion de la réforme de 2019. Les tâches de sécu rité
publique concer nées par l’accord présidentiel 82 sont nombreuses et
intègrent notam ment la préven tion des délits, la sauve garde de
l’inté grité des personnes, l’exécu tion de mesures de déten tions, des
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tâches de surveillance ou le trai te ment d’infor ma tions pour la
préven tion des délits 83, missions tradi tion nel le ment parta gées entre
le minis tère public et la police. Les forces mobi li sées sont
impor tantes et ont tendance à augmenter 84. Cette parti ci pa tion, en
prin cipe provi soire, a été prolongée par un décret de novembre2022
modi fiant les dispo si tions qui permet taient de déroger
provi soi re ment à certaines dispo si tions consti tu tion nelles
concer nant la parti ci pa tion des forces armées à ces missions 85. Ainsi,
en vertu de l’article 5 tran si toire de ce décret, elles disposent
désor mais de ces préro ga tives jusqu’à 2028.

Il pèse par ailleurs encore des doutes sur la consti tu tion na lité de
l’accord du 11 mai 2020. Un juge de district, saisi d’une
demande d’amparo indirecto 86 par l’organisation Mexico unido contra
la delincuencia, a estimé que l’accord était incons ti tu tionnel, en ce
qu’il mécon nais sait l’article 129 de la Consti tu tion tel qu’inter prété par
la Cour suprême dans sa jurisprudence 87. La déci sion a été confirmée
par le tribunal supé rieur après un recours du gouvernement 88. La
Cour suprême, qui s’est prononcée dans une autre affaire sur la
consti tu tion na lité de l’accord 89, n’a pas entiè re ment réglé cette
ques tion. Saisie par la prési dente de la Chambre des députés, la Cour
devait prin ci pa le ment se prononcer sur la ques tion de l’éven tuel
empiè te ment du président sur le pouvoir du Parle ment par l’adop tion
de l’accord. La Cour a rejeté le recours, esti mant que l’accord se
confor mait au décret consti tu tionnel cité précédemment 90. La
ques tion de la consti tu tion na lité de la mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique au Mexique reste toute fois posée et des affaires
sont pendantes 91.
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La Cour inter amé ri caine des droits de l’homme encadre pour tant
l’inter ven tion des forces armées dans des missions de sécu rité
publique. Les critères d’inter ven tion utilisés par la Cour
suprême mexicaine 92 sont ainsi inspirés des condi tions posées par la
juris pru dence de la Cour inter amé ri caine des droits de l’homme
(CIDH), issus de l’affaire Cabrera García y Montiel Flores v. México 93,
puis confirmés par des juris pru dences posté rieures. Ainsi, la
parti ci pa tion des forces armées dans des fonc tions qui relèvent de la
compé tence des auto rités civiles doit être extra or di naire, c’est- à-dire
stric te ment néces saire aux circons tances de l’espèce, subor donnée et
complé men taire à l’action des corps de sécu rité civile, régulée par
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des méca nismes légaux et des proto coles sur l’usage de la force et
enfin contrôlée par des orga nismes civils compé tents et
indé pen dants. La Cour rappelle égale ment que cette parti ci pa tion
peut impli quer un risque pour les droits de l’homme et que les
fonc tions d’inves ti ga tion de la police judi ciaire doivent être à la
charge des auto rités civiles. Dans la décision Alvaro
Espi noza v. Mexico du 28 novembre 2018, la CIDH rappelle que
l’inter ven tion des forces armées dans la sécu rité publique doit
respecter les exigences de la Conven tion, cet emploi devant « être
limité au maximum et répondre à de stricts critères d’excep tion pour
confronter des situa tions de crimi na lité ou de violence interne ».
Cette inter pré ta tion avait d’ailleurs amené la Cour à condamner
le Mexique.

La CIDH comme la SCJN soulèvent en effet les risques de la
mili ta ri sa tion. Ceux- ci proviennent d’abord de la forma tion des
agents. Les mili taires sont formés à « vaincre un ennemi 94 » alors que
la forma tion des poli ciers est supposée tournée vers la « protec tion
et le contrôle des civils 95 ». Comme le souligne Fran çois Sureau,
« l’emploi de la force en vue de la destruc tion d’un ennemi
“étranger” », rôle de l’armée, peut « dans l’intérêt général,
trans cender les caté go ries habi tuelles du droit, au sens où, par
exemple, on peut passer une trêve tempo raire, consentir à un
armis tice, à une cessa tion d’hosti lité, avec l’ennemi étranger, alors
qu’on n’imagine pas la police s’abstenir, pour telle raison
d’oppor tu nité, de pour chasser des crimi nels » 96.
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Ainsi, des inquié tudes pèsent sur la menace que ces évolu tions
repré sentent pour la protec tion des droits de l’homme reconnus
consti tu tion nel le ment et inter na tio na le ment. Selon Jaime Cárdenas
Gracia : « L’idée d’un État où les forces armées jouent un rôle notable
dans la défense de l’ordre consti tu tionnel et de la souve rai neté est
contra dic toire avec la logique géné rale de l’État de droit
consti tu tionnel et démocratique 97 ». La guerre doit en effet être
l’ultime recours dans un État démo cra tique et rester une excep tion.
Le Comité des droits de l’homme de l’ONU, dans son rapport sur le
Mexique de 2019, s’était égale ment dit préoc cupé par la mili ta ri sa tion
de la sécu rité publique 98, enjoi gnant même à l’État de « démi li ta riser
la Garde natio nale ». Une lettre ouverte de nombreuses ONG,
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membres de l’Obser va toire inter na tional des droits de l’homme au
Mexique, dénon çait égale ment la militarisation 99.

Se pose égale ment la ques tion de la répar ti tion des compé tences et
du contrôle des forces armées. Le secret qui entoure l’inter ven tion
mili taire ainsi que le droit d’excep tion dont elle fait l’objet peuvent
entraîner des problèmes quant à la trans pa rence de leur action de
main tien de la sécu rité publique, qui est pour tant essen tielle pour
garantir l’État de droit. L’INAI, auto rité de protec tion des données et
de trans pa rence de la vie publique mexi caine, a d’ailleurs exigé de la
Garde natio nale qu’elle commu nique publi que ment ses rapports sur
l’usage de la force par ses membres 100. Par ailleurs, la mili ta ri sa tion
renforce le pouvoir exécutif par rapport au légis latif, puisqu’il dispose
de la Garde natio nale et des forces armées, ce qui crée un
déséqui libre entre les institutions.
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Enfin, la limite tempo relle de l’inter ven tion des forces armées 101 et
l’examen régu lier de l’effi ca cité de la Garde natio nale ne consti tuent
pas des garan ties suffi santes pour éviter la mili ta ri sa tion. En effet,
comme le note Jaime Cárdenas Gracia, malgré le délai de trois ans
avant évalua tion, le plus probable est que la Garde natio nale se
mili ta rise et se main tienne indéfiniment 102. D’autant plus que les
forces armées cher che ront proba ble ment à conserver ce pouvoir 103.
Quoiqu’il en soit, si des moyens plus impor tants ne sont pas investis
dans le fonc tion ne ment des insti tu tions civiles de sécu rité, il est peu
probable que le gouver ne ment puisse se passer des forces mili taires
pour sa poli tique de sécu rité publique. Ces premières inquié tudes ont
été renfor cées par le bilan mitigé de la réforme.
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2.2. Un bilan mitigé

Quelques années de recul ne suffisent pas à dresser un bilan complet
des effets de la réforme sur la mili ta ri sa tion ou la réduc tion de
l’insé cu rité. Elles permettent néan moins d’observer l’orien ta tion que
prennent ces poli tiques et d’évaluer si les enga ge ments pris ont été
respectés. La Garde natio nale a en effet été déployée dans l’ensemble
du pays et ses moyens ont forte ment augmenté depuis sa créa tion.
Mais force est de constater que depuis l’adop tion de la réforme, la
poli tique de sécu rité publique a penché vers de plus en plus de
mili ta ri sa tion, sans amélio ra tion de la situa tion sécuritaire.
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La Garde natio nale et les forces armées sont inter ve nues dans
plusieurs missions de sécu rité publique, l’étendue de ces missions
s’étant par ailleurs élargie. Aux tâches aupa ra vant assu rées par les
forces armées s’ajou tèrent la lutte contre le vol de combus tible, la
surveillance des réseaux de distri bu tion du pétrole, la distri bu tion
d’essence, de manuels scolaires et d’engrais, la surveillance de la
fron tière et la déten tion de migrants en transit vers les États- Unis. La
Garde natio nale et l’armée inter viennent égale ment dans la
construc tion d’un nouvel aéro port civil et ont contribué à la
distri bu tion des aides pendant la pandémie de covid- 19 104.
Récem ment, l’inter ven tion de la Garde natio nale dans des opéra tions
de contrôle migra toire a été forte ment média tisée, notam ment en
raison de l’usage de la force à l’encontre des migrants, d’autant plus
que cette action s’écarte des missions pour lesquelles elle fut
initia le ment créée 105. Cette inter ven tion fut par ailleurs condamnée
par la Commis sion natio nale des droits de l’homme (CNDH), auto rité
admi nis tra tive indé pen dante de protec tion des droits de l’homme
au Mexique 106. Les mili taires sont donc impli qués dans une série de
domaines ne rele vant pas des missions tradi tion nelles de l’armée.
Amnesty Inter na tional a même montré que le gouver ne ment actuel
avait déployé plus de mili taires dans les fonc tions de sécu rité
publique que ses prédécesseurs 107.
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Cette diver sité des tâches s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion des
ressources. Au 1 janvier 2020, le budget assigné à la Garde natio nale
était de 3,84 milliards de pesos mexi cains (équi valent à environ
165 millions d’euros). Par la suite, la Garde natio nale se vit trans férer
des ressources de la part de la police fédé rale, du secré ta riat de
Défense natio nale et du secré ta riat de la Marine, pour un montant
total de 56,85 milliards de pesos (environ 2,5 milliards d’euros) 108. Ce
trans fert s’est inscrit dans le cadre de l’absorp tion de la police
fédé rale par la Garde natio nale, laquelle fut dissoute offi ciel le ment le
31 décembre 2019.
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Il est vrai que le senti ment d’insé cu rité et le taux d’homi cide ont
légè re ment baissé dans le pays depuis 2018, mais ils restent
parti cu liè re ment élevés, y compris en compa raison à d’autres
périodes au cours du XXI  siècle. Le senti ment d’insé cu rité est ainsi
passé de 79,4 % à 74,6 % 109, et le nombre d’homi cides de 29 à 25 pour
100 000 habitants 110. Il n’est pas établi que la mili ta ri sa tion de la
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sécu rité publique permet trait de réduire l’insé cu rité. Concer nant
l’idée selon laquelle la Garde natio nale serait moins corrompue et
plus fiable que les autres insti tu tions de sécu rité, elle n’a pas été
démon trée dans les faits. En effet, les membres de la Garde natio nale
sont tout autant mis en cause dans des plaintes contre des viola tions
des droits de l’homme dans l’exer cice de leurs fonc tions que ceux de
l’armée ou de l’ancienne police fédé rale. La CNDH a reçu 577 plaintes
pour viola tions des droits de l’homme concer nant les membres de la
Garde natio nale en 2022, ce qui en fait l’orga nisme de sécu rité visé
par le plus grand nombre de plaintes 111. Ainsi, la mise en place de la
Garde natio nale n’a pas à ce jour permis d’éviter les violences
commises par les insti tu tions de sécu rité dans le cadre de
leur mission.

Par ailleurs, comme le démontrent les révi sions présen tées
précé dem ment, le gouver ne ment ne semble pas revenir en arrière
sur cette orien ta tion. L’inten tion du gouver ne ment semble
actuel le ment être de mili ta riser la Garde natio nale en révi sant la
Consti tu tion pour outre passer les déci sions de la Cour suprême. Si
cette réforme est menée à bien, la mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique sera proba ble ment enté rinée dans le pays.
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Face à ce mouve ment, des voix s’élèvent pour proposer des solu tions
alter na tives. Parmi elles, le renfor ce ment des insti tu tions poli cières
civiles. C’est l’objet par exemple de l’initia tive de Segu ridad sin guerra,
portée par plusieurs univer si taires et person na lités publiques 112.
Cette solu tion est égale ment plébis citée par des juristes, comme
Dante Jaime Haro- Reyes 113. Le renfor ce ment des auto rités civiles
pour rait égale ment se traduire par la reva lo ri sa tion des forces de
police locales 114. Enfin, Jaime Cárdenas Gracia propose diffé rentes
solu tions, parmi lesquelles : établir un plan de paci fi ca tion natio nale,
mieux protéger les droits écono miques et sociaux, la prise en compte
de leurs respon sa bi lités en termes de sécu rité publique par les
instances qui en sont respon sables, la consti tu tion d’une Commis sion
de la vérité pour recher cher les actes et omis sions ayant impliqué des
viola tions des droits de l’homme par des conduites civiles ou
mili taires et dépé na liser les délits liés à la drogue 115.

45

Ainsi, la mili ta ri sa tion de la sécu rité publique n’appa raît pas comme la
seule voie possible pour lutter contre les problèmes de crime
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En 2019, le Mexique a adopté une impor tante réforme consti tu tion nelle
visant à répondre à la situa tion d’insé cu rité dans le pays, tout en enca drant
l’inter ven tion des forces armées dans des missions de sécu rité publique. Le
pays est en effet confronté à un phéno mène de mili ta ri sa tion de la sécu rité
publique depuis le début du XXI  siècle. La réforme n’a toute fois pas permis–
 pour l’instant – de limiter ce mouve ment qui pose de sérieuses ques tions
quant à la garantie des droits de l’homme.
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In 2019, Mexico passed a major consti tu tional reform. Aimed at responding
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of public security over the course of the 21  century. However, the reform
has not – for now – managed to deal with this phenomenon and failed to
prevent the threats it causes to human rights.
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